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FICHES-ACTIONS MOBILISEES PAR LE GAL VIE 
ET BOULOGNE 

 

 
 

• FICHE-ACTION 1 : ENERGIE  

Rénover énergétiquement le patrimoine communal et intercommunal et sensibiliser les usagers 

des services publics 

 

• FICHE-ACTION 2 : MOBILITE 

Construire une mobilité alternative et impulser un mode de vie plus responsable 

 

• FICHE-ACTION 3 : CULTURE SANTE 

Soutenir le développement de l’offre culturelle et de santé 

 

• FICHE-ACTION 4 : COMMERCE 

Soutenir les commerces de proximité dans les centre-bourgs 

 

• FICHE-ACTION 5 : COOPERATION 

Développer des projets de coopération transnationale et interterritoriale 

 

• FICHE-ACTION 6 : INGENIERIE 

Animer et gérer le programme Leader 
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LEADER 
2014-2020 

GAL Vie et Boulogne  

ACTION N°1 
Rénovation énergétique du patrimoine communal et 
intercommunal et sensibilisation des usagers des 
services publics 

SOUS-
MESURE 

19.2 – Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie de 
développement local mené par les acteurs locaux 

DATE D’EFFET Date de signature de la présente convention : 13 janvier 2017 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INT ERVENTION 

a) Cadre stratégique  

Pilier : Transition énergétique et Environnement 
Objectif stratégique 3 :  Augmenter l’efficacité énergétique et la production d’énergies renouvelables 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
Le diagnostic réalisé à l’échelle du territoire du Pays Yon et Vie fait apparaitre que le Pays a un taux 
d’émission de gaz à effets de serre supérieur à la moyenne nationale. Il est apparu que la transition 
énergétique du Pays Yon et Vie devait passer prioritairement par la rénovation des bâtiments 
existants. Il est important de souligner que les travaux doivent permettre de rénover le bâtiment 
entièrement et de ne pas procéder à une rénovation partielle. Cet enjeu est d’ailleurs identifié dans 
le PCET. 
Objectifs opérationnels : 
Le parc bâti public doit être rénové afin d’améliorer la performance énergétique des bâtiments 
publics. Au-delà de l’effet positif sur la réduction des émissions de gaz à effets de serre, ces 
rénovations montrent l’engagement des collectivités et servent d’exemple pour sensibiliser les 
usagers des services à l’importance de la rénovation énergétique sur le territoire. 

c) Effets attendus 

- Créer une dynamique sur le territoire 
- Réduire la production de gaz à effet de serre et de nuisances environnementales 
- Réduire les situations de précarité énergétique sur le territoire 
- Faire évoluer les comportements par l’éducation et la sensibilisation du public à de nouvelles 

pratiques et solutions 

2. DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS 

- Soutien aux études et diagnostics énergétiques et aux techniques innovantes de rénovation 
énergétique des bâtiments publics 

- Travaux de rénovation énergétique des bâtiments publics 
- Soutien à la mise en place de campagnes de sensibilisation des usagers 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Subvention directe déterminée sur la base des dépenses réelles éligibles retenues. 

4. LIENS VERS D’AUTRES ACTES LEGIS LATIFS  

- Régimes d’aides d’Etat potentiellement applicables : 
- Règlement général d’exemption de la Commission n°651/2014 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à l'investissement en faveur des infrastructures 

locales pour 2014-2020 SA.40206 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à la protection de l'environnement pour la période 

2014-2020 SA.40405 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale pour 2014-2020 n°SA.39252 
- Règlement (UE) de minimis entreprise (ou de minimis général) 
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- Décision du 20/12/2011 n°2012/21/UE relative aux aides d'Etat sous forme de compensation 
de service public 

- Règlement (UE) n°360/2012 De minimis SIEG 
- Régime N° SA.43783_Aides aux services de base et la rénovation des villages dans les 

zones rurales 
- Articles L 1111-9 et L 1111-10 du CGCT 
- Réglementation nationale relative au droit de la commande publique 
- Loi n°2015-991 du 07/08/2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

5. BENEFICIAIRES 

- Collectivités territoriales et leur groupement, 
- Etablissements publics (Etablissements publics sociaux et médico-sociaux, office public de 
l’habitat), 
- Associations loi 1901 

6. COUTS ADMISSIBLES  

Dépenses matérielles 
- Travaux de rénovation énergétique des bâtiments publics 
- Equipement en énergies renouvelables des bâtiments publics 
- Achat de fournitures et de matériels, petit équipement 

Dépenses immatérielles 
- Dépenses de rémunération (salaire chargé, primes, traitements accessoires) 
- Frais de déplacements, de restauration et d’hébergement en lien avec la mise en place du 

projet (sur base forfaitaire et/ou au réel), indemnités de stage  
- Les coûts indirects liés à l’opération sur un taux forfaitaire de 15% sur les frais de personnel 

directs éligibles conformément à l’article 68 du règlement UE n°1303/2013 
- Prestations externes de services, d’études, de conseil 
- Frais de conseil, de notaire, d’expertise juridique, technique et financière, honoraires de 

tenue et de certification de la comptabilité du bénéficiaire (sur taux forfaitaire de 15% ou au 
réel), 

- La TVA non récupérable  
- Dépenses de Communication, frais d’impression, de conception (en dépense de 

rémunération ou par prestation), frais de diffusion, création de site web 
- Dépenses de location et de logistique (location de salle et de matériel) 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE  

- Réalisation d’un audit thermique et énergétique au préalable des travaux de rénovation énergétique 
des bâtiments publics (bilan thermique et énergétique avant travaux exprimé en kWhep/m²/an, 
préconisation de travaux détaillant les caractéristiques techniques et les économies d’énergie 
engendrées par type de travaux et par scénarios de travaux, exprimés en kWhep/m²/an). 
- Les travaux de rénovation réalisés devront respecter les préconisations de travaux de l’audit. Ils 
devront permettre d’améliorer au minimum de 40 % la performance énergétique globale théorique 
du bâtiment ou d’atteindre, après travaux, une consommation théorique inférieure à 110 
kWhep/m²/an. 
 

8. PRINCIPES APPLICABLE S A L’ETABLISSEMENT DES CRITERES DE SELECTION 

• Priorité aux opérations collectives. La plus-value apportée par le financement LEADER devra 
être justifiée.  

• Priorité aux opérations à caractère innovant. 
• Un avis d’opportunité pourra être demandé au comité de programmation du GAL en cours de 

montage du dossier. Les maîtres d’ouvrage pourront être invités à venir présenter leur projet en 
réunion du comité de programmation. 

Principe de sélection : le Comité de programmation du GAL du Pays Yon et Vie délibère sur les 
demandes d’aides et leurs montants à l’appui d’une grille de sélection adoptée au début du 
programme. 
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9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES  

- Taux d’aide publique maximum : 100 % de la dépense éligible retenue 
- Plafond d’intervention du FEADER : 

30 000 euros par projet ; 
40 000 euros si le projet porte sur la rénovation des écoles publiques ; 

- Seuil d’intervention minimum de FEADER par projet : 2 000 €  
Ces modalités de financement seront appliquées sous réserve de la réglementation européenne 
relative aux régimes d’aides d’Etat applicables et sous réserve de la réglementation nationale relative 
à l’obligation d’autofinancement minimum des maîtres d’ouvrages publics. 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Lignes de complémentarité avec les autres dispositifs du PDRR, avec les dispositifs des autres 
fonds européens (PON FSE, PO régional FEDER/FSE, DOMO FEDER, PDRR Pays de la Loire) 

Les projets conformes aux conditions d’éligibilité et de financement des autres fonds européens 
(FEADER hors Leader, FEDER, FSE), ne pourront pas être financés par du FEADER Leader. 
En particulier, les actions éligibles aux mesures : 

-  4.2.1 « rénovation énergétique du parc locatif social » du PO FEDER/FSE, 

b) Suivi 

Indicateurs de réalisation :  
Nombre de projets soutenus, 
Nombre de personnes bénéficiaires des actions, 
Volume total des investissements. 
Indicateurs de résultats :  
Nombre d’emplois créés ou maintenus, 
Réduction des émissions de GES 
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LEADER 
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ACTION N°2 Construire une mobilité alternative et impulser un mode 
de vie plus responsable  

SOUS-
MESURE 

19.2 – Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie de 
développement local mené par les acteurs locaux   

DATE D’EFFET Date de signature de la présente convention : 13 janvier 2017 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INT ERVENTION 

a) Cadre stratégique  

Piliers : Transition énergétique et Environnement et Solidarités Territoriales 
Objectif stratégique 2 :  Orienter vers des modes de transports doux et collectifs 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
Le diagnostic réalisé à l’échelle du territoire du Pays Yon et Vie fait apparaitre que le Pays a un taux 
d’émission des gaz à effets de serre supérieur à la moyenne nationale dont la part la plus importante 
est liée au secteur des transports. Il s’agit de : 

- Mettre en œuvre le PCET du Pays Yon et Vie identifiant la construction d’une mobilité 
alternative au travers de 8 actions ; 

- Augmenter la part des transports non carbonés y compris pour les déplacements quotidiens ; 
- Informer, accompagner et sensibiliser les habitants et les entreprises aux économies 

d’énergies. 
- Inciter à la mobilité alternative 

Objectifs opérationnels : 
- Sensibiliser les habitants et tous les acteurs du territoire aux économies d’énergie et aux 

économies qu’elles représentent pour leur budget. 
- Soutenir la mise en œuvre de voies douces 
- Sensibiliser et impulser une dynamique de déplacements alternatifs à la voiture 

c) Effets attendus 

Créer une synergie sur le territoire entre acteurs publics et privés autour des économies d’énergies. 
Créer de nouveaux usages dans les modes de déplacement des habitants 

2. DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS 

- Communication, sensibilisation, animation, en lien avec les objectifs opérationnels 
- Mise en place de plan de déplacements 
- Construction et aménagement de voies douces 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Subvention directe déterminée sur la base des dépenses réelles éligibles retenues. 

4. LIENS VERS D’AUTR ES ACTES LEGISLATIFS   

- Régimes d’aides d’Etat potentiellement applicables : 
- Règlement général d’exemption de la Commission n°651/2014 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à l'investissement en faveur des infrastructures 

locales pour 2014-2020 SA.40206 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à la protection de l'environnement pour la période 

2014-2020 SA.40405 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale pour 2014-2020 n°SA.39252 
- Règlement (UE) de minimis entreprise (ou de minimis général) 
- Décision du 20/12/2011 n°2012/21/UE relative aux aides d'Etat sous forme de compensation 

de service public 
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- Règlement (UE) n°360/2012 De minimis SIEG 
- Régime N° SA.43783_Aides aux services de base et la rénovation des villages dans les 

zones rurales 
- Articles L 1111-9 et L 1111-10 du CGCT 
- Réglementation nationale relative au droit de la commande publique 
- Loi n°2015-991 du 07/08/2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

5. BENEFICIAIRES 

- Collectivités territoriales et leurs groupements, 
- Associations loi 1901, 
- Organismes consulaires 
- Etablissements publics 

6. COUTS ADMISSIBLES  

Dépenses matérielles 
- Achat de fournitures et de matériels, petit équipement 
- Dépenses de travaux d’aménagement 

Dépenses immatérielles 
- Dépenses de rémunération (salaire chargé, primes, traitements accessoires) 
- Frais de déplacements, de restauration et d’hébergement en lien avec la mise en place du 

projet (sur base forfaitaire et/ou au réel), indemnités de stage  
- Les coûts indirects liés à l’opération sur un taux forfaitaire de 15% sur les frais de personnel 

directs éligibles conformément à l’article 68 du règlement UE n°1303/2013 
- Prestations externes de services, d’études, de conseil 
- Prestations intellectuelles et artistiques 
- Investissements immatériels (logiciels, applications) 
- Frais de conseil, d’expertise juridique, technique et financière, honoraires de tenue et de 

certification de la comptabilité du bénéficiaire (sur taux forfaitaire de 15% ou au réel), 
- La TVA non récupérable  
- Dépenses de location et de logistique (location de salle et de matériel) 
- Dépenses de Communication, frais d’impression, de conception (en dépense de 

rémunération ou par prestation), frais de diffusion, création de site web 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE  

Néant  

8. PRINCIPES APPLICA BLES A L’ETABLISSEME NT DES CRITERES DE SELECTION 

• Priorité aux opérations collectives. La plus-value apportée par le financement LEADER devra 
être justifiée.  

• Priorité aux opérations à caractère innovant. 
• Un avis d’opportunité pourra être demandé au comité de programmation du GAL en cours de 

montage du dossier. Les maîtres d’ouvrage pourront être invités à venir présenter leur projet en 
réunion du comité de programmation. 

Principe de sélection : le Comité de programmation du GAL du Pays Yon et Vie délibère sur les 
demandes d’aides et leurs montants sur appui d’une grille de sélection adoptée au début du 
programme. 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES  

Le taux d’aide publique maximale est de 100%. 
Le plafond pour l’aide LEADER est de 15 000 euros par projet. 
Seuil d’intervention minimum de FEADER par projet : 2 000 € 
Ces modalités de financement seront appliquées sous réserve de la réglementation européenne 
relative aux régimes d’aides d’Etat applicables et sous réserve de la réglementation nationale 
relative à l’obligation d’autofinancement minimum des maîtres d’ouvrages publics. 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 
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a) Lignes de complémentarité avec les autres dispositifs du PDRR, avec les dispositifs des autres 
fonds européens (PON FSE, PO régional FEDER/FSE, DOMO FEDER, PDRR Pays de la Loire) 

Les projets conformes aux conditions d’éligibilité et de financement des autres fonds européens 
(FEADER hors Leader, FEDER, FSE), ne pourront pas être financés par du FEADER Leader. 

b) Suivi 

Indicateurs de réalisation :  
Nombre de projets soutenus, 
Nombre de personnes bénéficiaires des actions 
Nombre de linéaire de voieries douces réalisé 
Nombre de plan de déplacements (entreprise ou administration) réalisé 
Indicateurs de résultats :  
Nombre d’emplois créés ou maintenus 
Nombre d’’usagers utilisateurs des voies 
Evolution négative des émissions de gaz à effet de serre (bilan carbone) 
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LEADER 
2014-2020 

GAL Vie et Boulogne  

ACTION N°3 Soutenir le développement de l’offre culturelle et de 
santé 

SOUS-
MESURE 

19.2 – Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie de 
développement local mené par les acteurs locaux   

DATE D’EFFET Date de signature de la présente convention : 13 janvier 2017 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INT ERVENTION 

a) Cadre stratégique  

Pilier : Solidarités Territoriales 
Objectifs stratégiques 1 et 4 : 
La proximité au service du développement 
Poursuivre la revitalisation de nos territoires les plus fragiles 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
Le développement des services de proximité est un élément majeur pour la vie du territoire. Le 
diagnostic réalisé à l’échelle du territoire du Pays Yon et Vie fait apparaitre la nécessité de se 
concentrer sur les services de proximité en matière de santé et de culture.  
En matière culturelle, les acteurs du territoire ont fait remonter l’importance de soutenir les 
équipements culturels innovants ainsi que les actions culturelles qui mettent au cœur du projet les 
habitants. Il s’agit ici de s’appuyer sur les énergies des habitants pour mettre en œuvre ses projets 
afin qu’ils en soient les acteurs. 
L’étude santé quant à elle portée par le Pays Yon et Vie fait également apparaitre le besoin de 
maintenir la dynamique sur l’offre de santé et sa structuration. 
Objectifs opérationnels : 
Améliorer l’offre et l’accès aux services de proximité en matière de santé et de culture. 

c) Effets attendus 

Améliorer l’offre en termes de services du territoire et créer de nouveaux partenariats pour enrichir, 
diversifier et la rendre accessible à tous. 

2. DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS 

- création ou rénovation de maisons de santé pluridisciplinaires, 
- création ou rénovation d’équipements culturels, 
- soutien aux actions en matière de services aux personnes : maintien à domicile, 

télémédecine, … 
- Actions de prévention, sensibilisation 
- Manifestations culturelles 
- Communication 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Subvention directe déterminée sur la base des dépenses réelles éligibles retenues. 

4. LIENS VERS D’AUTR ES ACTES LEGISLATIFS   

- Régimes d’aides d’Etat potentiellement applicables : 
- Règlement général d’exemption de la Commission n°651/2014 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à l'investissement en faveur des infrastructures 

locales pour 2014-2020 SA.40206 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à la protection de l'environnement pour la période 

2014-2020 SA.40405 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale pour 2014-2020 n°SA.39252 
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- Règlement (UE) de minimis entreprise (ou de minimis général) 
- Décision du 20/12/2011 n°2012/21/UE relative aux aides d'Etat sous forme de compensation 

de service public 
- Règlement (UE) n°360/2012 De minimis SIEG 
- Régime N° SA.43783_Aides aux services de base et la rénovation des villages dans les 

zones rurales 
- Articles L 1111-9 et L 1111-10 du CGCT 
- Réglementation nationale relative au droit de la commande publique 
- Loi n°2015-991 du 07/08/2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

5. BENEFICIAIRES 

- collectivités territoriales et leurs groupements 
- Groupements de professionnels de la santé dotés d’une personnalité morale, 
- Associations loi 1901, 
- Etablissements médico-sociaux publics ou privés, 
- Etablissements publics administratifs (CCAS, CIAS) 

6. COUTS ADMISSIBLES  

Dépenses matérielles 
- Dépenses de travaux 
- Achat de fournitures et de matériels, petit équipement 

Dépenses immatérielles 
- Dépenses de rémunération (salaire chargé, primes, traitements accessoires) 
- Frais de déplacements, de restauration et d’hébergement en lien avec la mise en place du 

projet (sur base forfaitaire et/ou au réel), indemnités de stage  
- Les coûts indirects liés à l’opération sur un taux forfaitaire de 15% sur les frais de personnel 

directs éligibles conformément à l’article 68 du règlement UE n°1303/2013 
- Prestations externes de services, d’études, de conseil 
- Prestations intellectuelles et artistiques 
- Investissements immatériels (logiciels, applications) 
- Frais de conseil, de notaire, d’expertise juridique, technique et financière, honoraires de 

tenue et de certification de la comptabilité du bénéficiaire (sur taux forfaitaire de 15% ou au 
réel), 

- La TVA non récupérable  
- Dépenses de location et de logistique (location de salle et de matériel) 
- Dépenses de Communication, frais d’impression, de conception (en dépense de 

rémunération ou par prestation), frais de diffusion, création de site web 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE  

Néant 

8. PRINCIPES APPLICA BLES A L’ETABLISSEME NT DES CRITERES DE SELECTION 

• Priorité aux opérations collectives. La plus-value apportée par le financement LEADER devra 
être justifiée.  

• Priorité aux opérations à caractère innovant. 
• Un avis d’opportunité pourra être demandé au comité de programmation du GAL en cours de 

montage du dossier. Les maîtres d’ouvrage pourront être invités à venir présenter leur projet en 
réunion du comité de programmation. 

Principe de sélection : le Comité de programmation du GAL du Pays Yon et Vie délibère sur les 
demandes d’aides et leurs montants sur appui d’une grille de sélection adoptée au début du 
programme. 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES  

Taux maximum d’aides publiques : 100% 
Plafond d’intervention FEADER  par projet : 16 000 € 
Seuil d’intervention minimum de FEADER par projet : 2 000 € 
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Ces modalités de financement seront appliquées sous réserve de la réglementation européenne 
relative aux régimes d’aides d’Etat applicables et sous réserve de la réglementation nationale relative 
à l’obligation d’autofinancement minimum des maîtres d’ouvrages publics. 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Lignes de complémentarité avec les autres dispositifs du PDRR, avec les dispositifs des autres 
fonds européens (PON FSE, PO régional FEDER/FSE, DOMO FEDER, PDRR Pays de la Loire) 

Les projets conformes aux conditions d’éligibilité et de financement des autres fonds européens 
(FEADER hors Leader, FEDER, FSE), ne pourront pas être financés par du FEADER Leader. 

b) Suivi 

Indicateurs de réalisation : 
Nombre de manifestations et d’équipements soutenus 
Indicateurs de résultats  : 
Nombre d’emplois créés ou maintenus, 
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LEADER 
2014-2020 

GAL Vie et Boulogne  

ACTION N°4 Soutenir les commerces de proximité dans les centre -
bourgs 

SOUS-
MESURE 

19.2 – Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie de 
développement local mené par les acteurs locaux 

DATE D’EFFET Date de signature de la présente convention : 13 janvier 2017 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INT ERVENTION 

a) Cadre stratégique  

Pilier : Solidarités Territoriales 
Objectifs stratégiques 1 et 4 : 
La proximité au service du développement 
Poursuivre la revitalisation de nos territoires les plus fragiles 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
Le diagnostic réalisé à l’échelle du territoire du Pays Yon et Vie fait apparaitre la nécessité de travailler 
sur le maintien des commerces de proximité dans les centre-bourgs sur l’ensemble du territoire. Ainsi, 
les commerces doivent s’adapter et investir les centres villes et diversifier leur offre de service. 
L’enjeu prioritaire est de garder une dynamique du centre pour permettre son développement et son 
attractivité. Répondre à cet enjeu permet donc aussi de créer les conditions favorables à la 
densification des centre-bourgs. 
Objectifs opérationnels : 
Créer des conditions favorables au développement économique des centre-bourgs sur tout le 
territoire 

c) Effets attendus 

Maintenir un tissu économique sur l’ensemble du territoire 
Diffuser l’activité économique dans le tissu urbain 
Favoriser la vitalité des centre-bourgs du territoire 
Maintenir voire développer le commerce de proximité 

2. DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS 

- Rénovation, réhabilitation, extension, travaux intérieurs et équipements des locaux d’accueil 
de commerce de proximité en centre-bourg 

- Travaux d’accessibilité intérieurs et extérieurs des locaux commerciaux 
- Soutien aux sites marchand permettant la promotion des commerces de proximité. 
- Sensibilisation à l’économie de proximité 
- Opérations de revitalisation de centre bourgs 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Subvention directe déterminée sur la base des dépenses réelles éligibles retenues. 

4. LIENS VERS D’AUTR ES ACTES LEGISLATIFS   

- Régimes d’aides d’Etat potentiellement applicables : 
- Règlement général d’exemption de la Commission n°651/2014 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à l'investissement en faveur des infrastructures 

locales pour 2014-2020 SA.40206 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à la protection de l'environnement pour la période 

2014-2020 SA.40405 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale pour 2014-2020 n°SA.39252 
- Règlement (UE) de minimis entreprise (ou de minimis général) 
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- Décision du 20/12/2011 n°2012/21/UE relative aux aides d'Etat sous forme de compensation 
de service public 

- Règlement (UE) n°360/2012 De minimis SIEG 
- Régime N° SA.43783_Aides aux services de base et la rénovation des villages dans les 

zones rurales 
- Articles L 1111-9 et L 1111-10 du CGCT 
- Réglementation nationale relative au droit de la commande publique 
- Loi n°2015-991 du 07/08/2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

5. BENEFICIAIRES 

Collectivités territoriales et leurs groupements, 
Organismes consulaires, 
Associations loi 1901 
Très Petites Entreprises (TPE) (réalisant moins de 1 million d’euros de chiffre d’affaire annuel HT sur 
au moins 1 des 3 derniers exercices comptables et dont la surface de vente est inférieure à 400 m²) 
(les SCI ne sont pas concernées), Inscrite au Registre du commerce et des sociétés ou au Répertoire 
des métiers ; Non détenue à plus de 25% par une autre entreprise ; En situation économique et 
financière saine (à jour de ses cotisations sociales et fiscales et dont les capitaux propres sont 
positifs) ; 
Type de bénéficiaires non éligibles : 
TPE intervenant dans le commerce de gros, les professions libérales (y compris les auto-écoles, les 
courtiers d’assurance, les agences immobilières, les professionnels de santé (y compris les 
pharmaciens, les ambulanciers et  les taxis ambulanciers), les activités liées au tourisme telles que 
les campings, les restaurants gastronomiques, les hôtels et hôtels-restaurants, les sociétés de  fait, 
les sociétés civiles immobilières (SCI), y compris les SCI familiales sans apporteurs de  capitaux 
externes ainsi que les loueurs de fonds. 

6. COUTS ADMISSIBLES  ET NON ADMISSIBLES  

Dépenses matérielles : 
- Travaux de construction/réhabilitation/extension d’un pôle de commerces de proximité 
- Travaux de rénovation extérieurs et intérieurs des bâtiments 
- Travaux d’accessibilité extérieurs et intérieurs des bâtiments 
- Travaux de rénovation des vitrines, des façades et enseignes ou totem 
- Equipement neuf de production et de vente 
- Mobilier 
- Equipement informatique 

Dépenses immatérielles : 
- Dépenses de rémunération (salaire chargé, primes, traitements accessoires) 
- Frais de déplacements, de restauration et d’hébergement en lien avec la mise en place du 

projet (sur base forfaitaire et/ou au réel), indemnités de stage  
- Les coûts indirects liés à l’opération sur un taux forfaitaire de 15% sur les frais de personnel 

directs éligibles conformément à l’article 68 du règlement UE n°1303/2013 
- Prestations externes de services, d’études, de conseil 
- Investissements immatériels (logiciels, applications) 
- Frais de conseil, de notaire, d’expertise juridique, technique et financière, honoraires de 

tenue et de certification de la comptabilité du bénéficiaire (sur taux forfaitaire de 15% ou au 
réel), 

- La TVA non récupérable  
- Dépenses de Communication, frais d’impression, de conception (en dépense de 

rémunération ou par prestation), frais de diffusion, création de site web 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE  

Néant 

8. PRINCIPES APPLICA BLES A L’ETABLISSEME NT DES CRITERES DE SELECTION 

- Priorité aux opérations collectives. La plus-value apportée par le financement LEADER devra être 
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justifiée.  
- Priorité aux opérations à caractère innovant. 
- Un avis d’opportunité pourra être demandé au comité de programmation du GAL en cours de 
montage du dossier. Les maîtres d’ouvrage pourront être invités à venir présenter leur projet en 
réunion du comité de programmation. 
Principe de sélection : le Comité de programmation du GAL du Pays Yon et Vie délibère sur les 
demandes d’aides et leurs montants sur appui d’une grille de sélection adoptée au début du 
programme. 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES  

Le taux d’aide publique maximale est de 60% 
Le plafond pour l’aide LEADER est de 30 000 euros par projet. 
Seuil d’intervention minimum de FEADER par projet : 2 000 € 
Ces modalités de financement seront appliquées sous réserve de la réglementation européenne 
relative aux régimes d’aides d’Etat applicables et sous réserve de la réglementation nationale relative 
à l’obligation d’autofinancement minimum des maîtres d’ouvrages publics. 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Lignes de complémentarité avec les autres dispositifs du PDRR, avec les dispositifs des autres 
fonds européens (PON FSE, PO régional FEDER/FSE, DOMO FEDER, PDRR Pays de la Loire) 

Les projets conformes aux conditions d’éligibilité et de financement des autres fonds européens 
(FEADER hors Leader, FEDER, FSE), ne pourront pas être financés par du FEADER Leader. 
En particulier, les opérations éligibles à la mesure 3.1.1 du PO FEDER/FSE « Favoriser le 
renouvellement et l’accroissement du tissu économique en accompagnant la création d’entreprises » 
ne seront pas financées via Leader. 

b) Suivi 

Indicateurs de réalisation : 
Nombre d’aménagements et de commerces soutenus, 
Volume total des investissements 
Indicateurs de résultats : 
Nombre d’emplois créés ou maintenus, 
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LEADER 
2014-2020 

GAL Vie et Boulogne  

ACTION N°5 Coopération transnationale et interterritoriale  

SOUS-
MESURE 

19.2 – Aide à la mise en œuvre d’opérations dans le cadre de la stratégie de 
développement local mené par les acteurs locaux 

DATE D’EFFET Date de signature de la présente convention : 13 janvier 2017 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INT ERVENTION 

a) Cadre stratégique  

Pilier :  Transition Energétique et Environnement 
Objectif stratégique 3 :  Augmenter l’efficacité énergétique et la production d’énergies renouvelables 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
Le territoire va devoir relever de nombreux défis dans les années à venir pour combiner transition 
énergétique, dynamisme de ses entreprises et accueille de nouveaux habitants. Ainsi, le partage des 
expériences avec d’autres territoires est un levier important pour son développement dans une 
perspective d’aménagement durable. 
Objectifs opérationnels : 
Organiser des formations, des études, des actions de sensibilisation auprès des habitants, des temps 
d’échanges entre élus avec « des territoires à énergie positives » ou d’autres territoires qui souhaitent 
également approfondir leur connaissance avant d’entrée dans cette démarche. 

c) Effets attendus 

Organiser une première phase d’échanges entre territoires pour pouvoir identifier des actions 
communes qui seront définis dans les accords de partenariat. 

2. DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS 

- Mise en place d’un réseau d’échanges et de partenariat en lien avec la stratégie du territoire 
et aboutissant à la mise en place d’actions communes 

- Organisation d’évènements communs (visites, repas, hébergements, séminaires, réunions, 
animations) 

- Réalisation d’outils communs ou actions communes 
- Animation et gestion de projets de coopération 
- Communication et sensibilisation 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Subvention directe déterminée sur la base des dépenses réelles éligibles retenues. 

4. LIENS VERS D’AUTR ES ACTES LEGISLATIFS   

- Régimes d’aides d’Etat potentiellement applicables : 
- Règlement général d’exemption de la Commission n°651/2014 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à l'investissement en faveur des infrastructures 

locales pour 2014-2020 SA.40206 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à la protection de l'environnement pour la période 

2014-2020 SA.40405 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale pour 2014-2020 n°SA.39252 
- Règlement (UE) de minimis entreprise (ou de minimis général) 
- Décision du 20/12/2011 n°2012/21/UE relative aux aides d'Etat sous forme de compensation 

de service public 
- Règlement (UE) n°360/2012 De minimis SIEG 
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- Régime N° SA.43783_Aides aux services de base et la rénovation des villages dans les 
zones rurales 

- Régime N°SA_45285 Aides en faveur de la coopération dans le secteur forestier et dans les 
zones rurales 

- Articles L 1111-9 et L 1111-10 du CGCT 
- Réglementation nationale relative au droit de la commande publique 
- Loi n°2015-991 du 07/08/2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

5. BENEFICIAIRES  

Collectivités territoriales et leurs groupements, 
Organismes consulaires, 
Associations Loi 1901 

6. COUTS ADMISSIBLES  

Dépenses matérielles : 
- Frais de fournitures et de matériels, petit équipement 

Dépenses immatérielles : 
- Dépenses de rémunération (salaire chargé, primes, traitements accessoires) 
- Frais de déplacements, de restauration et d’hébergement en lien avec la mise en place du 

projet (sur base forfaitaire et/ou au réel), indemnités de stage  
- Les coûts indirects liés à l’opération sur un taux forfaitaire de 15% sur les frais de personnel 

directs éligibles conformément à l’article 68 du règlement UE n°1303/2013 
- Prestations externes de services, d’études, de conseil 
- Investissements immatériels (logiciels, applications) 
- Frais de conseil, d’expertise juridique, technique et financière, honoraires de tenue et de 

certification de la comptabilité du bénéficiaire (sur taux forfaitaire de 15% ou au réel), 
- La TVA non récupérable  
- Dépenses de Communication, frais d’impression, de conception (en dépense de 

rémunération ou par prestation), frais de diffusion, création de site web 
- Frais d’interprétariat 
- Dépenses de location et de logistique (location de salle et de matériel) 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE  

Néant 

8. PRINCIPES APPLICA BLES A L’ETABLISSEME NT DES CRITERES DE SELECTION 

• Priorité aux opérations collectives. La plus-value apportée par le financement LEADER devra 
être justifiée.  

• Priorité aux opérations à caractère innovant. 
• Un avis d’opportunité pourra être demandé au comité de programmation du GAL en cours de 

montage du dossier. Les maîtres d’ouvrage pourront être invités à venir présenter leur projet en 
réunion du comité de programmation. 

Principe de sélection : le Comité de programmation du GAL du Pays Yon et Vie délibère sur les 
demandes d’aides et leurs montants sur appui d’une grille de sélection adoptée au début du 
programme. 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES  

Taux maximum d’aide publique : 100 % 
Plafond d’intervention FEADER  par projet : 15 000 € 
Ces modalités de financement seront appliquées sous réserve de la réglementation européenne 
relative aux régimes d’aides d’Etat applicables et sous réserve de la réglementation nationale relative 
à l’obligation d’autofinancement minimum des maîtres d’ouvrages publics 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Lignes de complémentarité avec les autres dispositifs du PDRR, avec les dispositifs des autres 
fonds européens (PON FSE, PO régional FEDER/FSE, DOMO FEDER, PDRR Pays de la Loire) 
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Les projets conformes aux conditions d’éligibilité et de financement des autres fonds européens 
(FEADER hors Leader, FEDER, FSE) ne pourront pas être financés par du Feader Leader. 

b) Suivi 

Indicateurs de réalisation : 
Nombre de projets soutenus 
Indicateurs de résultats : 
Nombre d’emplois créés ou maintenus, 
Les bénéficiaires s’engagent à fournir un bilan à la fin de l’action de coopération 

 


